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    Présentation

    Depuis une quinzaine d'années, l'enseignement du fait religieux réapparaît en France comme nécessaire. Mais cet enseignement ne va pas sans difficultés, quels sont les écueils à éviter ? Cet ouvrage montre très concrètementcomment est mené cet enseignement religieux dans les collèges et lycées de la République. Il permet de mesurer l'importance d'une approche pédagogique distanciée et surtout dépassionnée pour transmettre aux citoyens de demain les connaissances nécessaires à la compréhension de l'histoire de l'humanité.
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Préface

Jean BaubérotChaire histoire et sociologie de la laïcité, École pratique des hautes études.





Au tout début des années 1990, Mireille Estivalèzes expérimentait un cours laïque d’histoire des religions dans un collège de la banlieue parisienne. J’ai fait sa connaissance dans ce cadre. L’Encyclopaedia Universalis venait d’organiser le premier sondage réalisé sur cette question et m’avait demandé d’en être le conseiller scientifique. Je m’intéressais donc particulièrement à celles et ceux (ils pouvaient se compter sur les doigts de la main) qui alliaient pratique et théorie. Dès ce moment-là, j’ai été impressionné par la conjonction des deux domaines chez Mireille Estivalèzes. La question avait alors le vent en poupe. Au moment du sondage, Le Figaro avait pu titrer : « Histoire des religions : l’étonnant consensus » (1er juin 1988) et expliquer que les syndicats enseignants et les autorités religieuses se trouvaient « d’accord sur la nécessité de cours d’histoire des religions – sans rapports avec le catéchisme ». Le quotidien tempérait cependant son optimisme : « Reste à s’entendre sur les modalités », précisait-il. Effectivement, le consensus ne portait que sur le principe. De plus les « affaires de foulards » n’allaient pas tarder à supplanter la question de l’enseignement laïque des religions. Et, au regret de bien des éléments laïques de plusieurs pays européens, qui espéraient une initiative hardie de la laïcité française, la stagnation ne tarda pas à advenir. Mireille Estivalèzes le mentionne dans son ouvrage. Or, il faut le souligner, c’est précisément au moment où la question paraissait vouée à rester une idée presque sans lendemain qu’elle entreprit son travail de thèse. Elle a eu le courage de « ramer à contre-courant » et la suite des événements lui a donné raison. C’est cette thèse, considérablement remaniée pour pouvoir être lue par un très large public, qui a donné matière à ce livre.

La thèse a été préparée à l’École pratique des hautes études. Cet établissement s’est trouvé étroitement mêlé au renouveau de la réflexion et de la pratique concernant l’étude des religions dans l’enseignement laïque et Mireille Estivalèzes en a été l’une des principales figures. J’ai bénéficié de son apport à la fois comme directeur de thèse et comme président de l’EPHE. Car Mireille Estivalèzes ne s’est pas contentée d’un travail académique. Tout en rédigeant sa thèse, elle a en même temps créé le Service de formation continue de l’École, service qui a offert une formation en « sciences religieuses ». Des cours du soir, des sessions en IUFM, des conférences ont été organisées, en lien avec des enseignants-chercheurs de l’EPHE. Il fallait tout faire, et dans la conception théorique, et dans l’organisation pratique. Mireille Estivalèzes a montré là qu’elle n’est pas seulement une historienne mais qu’elle sait faire preuve d’un dynamisme qui force l’admiration et qu’elle possède un ensemble impressionnant de qualités pratiques. J’insiste sur cet aspect car il me semble important dans la manière même dont l’auteur a conçu sa thèse, puis cet excellent ouvrage. Ce livre est imprégné de savoirs mais aussi riche d’expériences quant au sujet abordé.

En effet, Mireille Estivalèzes se situe dans la lignée de ce qu’Émile Durkheim qualifiait (à propos, précisément, de l’éducation) de « théorie pratique ». Plutôt que de développer a priori une problématique théorique, elle a délibérément choisi de conjuguer ensemble différentes approches et d’entreprendre un travail d’élucidation et de réflexivité sur des pratiques. Elle a largement atteint le but qu’elle s’était fixé grâce à la diversité des documents étudiés (de la prise en compte de documents administratifs à une très pertinente analyse des manuels), à la constitution d’un corpus d’entretiens et d’une éclairante correspondance, à une minutieuse observation de différents stages et sessions de formation. Ainsi, la réalité concrète, souvent considérée comme trop prosaïque pour être vraiment prise en compte dans le débat, est ici « prise à bras le corps », en quelque sorte. Lors de la lecture de ce passionnant ouvrage, on perçoit d’ailleurs une riche tension entre Mireille Estivalèzes analyste de l’enseignement du fait religieux à l’école et Mireille Estivalèzes militante de cette cause, tout en étant très consciente de ses difficultés, de ses ambiguïtés possibles, de ses risques d’instrumentalisation. Cela donne un livre qui est le contraire d’un texte aseptisé et où, pourtant, l’ouverture d’esprit de l’auteur lui permet de comprendre les différents points de vue, même quand elle ne les partage pas. De même, l’ampleur de ses analyses lui permet de réunir le travail concret effectué en matière d’enseignement laïque des religions, une clarification très bienvenue du débat et une mise en perspective de la laïcité scolaire dans le contexte français et européen. Au fil des chapitres, ce sont également les diverses facettes de l’Éducation nationale qui se trouvent abordées. On peut se demander, à la fin de la lecture, si l’enseignement laïque des religions ne constitue pas un miroir grossissant permettant de mieux voir et comprendre l’ensemble des problèmes qui se posent aujourd’hui à l’enseignement en France.

Mireille Estivalèzes rédigeait la thèse qu’elle a retravaillée pour cet ouvrage quand, à la fin de 2001, le ministre de l’Éducation nationale, Jack Lang, a chargé Régis Debray de rédiger un rapport sur l’enseignement du fait religieux. L’ardeur tenace avec laquelle elle avait poursuivi son travail, aux deux niveaux déjà indiqués, sur un sujet que d’aucuns prétendaient en déclin s’est trouvée, alors, récompensée. Le « rapport Debray » a bénéficié de ses recherches et de l’expérience du service de formation continue de l’EPHE. Ainsi elle a, indirectement, été en partie à l’origine de la fondation de l’Institut européen en sciences des religions que j’ai eu la joie, comme président de l’EPHE, de voir se créer au sein de cet établissement. Il est maintenant dirigé par Jean-Paul Willaime et bénéficie de sa collaboration experte. Mais Mireille Estivalèzes ne s’est pas laissée « rattraper » par l’événement et, trois ans après la publication du « rapport Debray », elle est la seule à pouvoir présenter un panorama très complet de la question et du large débat qu’elle a provoqué.

Pour ma part, dès le début, je me suis inséré dans ce débat en cherchant à lui donner l’ampleur la plus vaste possible. En effet, dans l’univers culturel actuel, dans une société qui privilégie l’instrumental, il existe un point aveugle : la méconnaissance des structures symboliques. Au-delà de l’étude comparée de différentes religions historiques, ce sont donc les rapports que toute société entretient avec des rites (régulateurs et autres) et avec des mythes (fondateurs et autres), les manières dont elle opère une coupure entre un sacré et un profane, qui constituent l’enseignement laïque du fait religieux. Il s’agit de diffuser ce que l’on sait déjà – et l’on en sait beaucoup – concernant une anthropologie du croire – que les croyances soient ou non considérées comme « religieuses » par les acteurs sociaux. Et, bien sûr, au niveau de l’enseignement supérieur, il s’agit de poursuivre la recherche, de la faire progresser, de la rendre de plus en plus scientifique. Mireille Estivalèzes insiste, d’ailleurs, à juste titre sur la pluralité des disciplines concernées.

On m’a souvent demandé ce que j’entendais par « structures symboliques », preuve que, malgré Mauss, Dumézil, Febvre, Lévi-Strauss, Vernant, Détienne et d’autres (pour ne citer que d’anciens professeurs de l’EPHE), tout un pan du savoir anthropologique et sociologique reste méconnu. Il s’agit moins là d’un analphabétisme des élèves que d’un véritable analphabétisme social. Cette préface au bel ouvrage de Mireille Estivalèzes me donne l’occasion de prolonger son pertinent propos en suggérant quelques pistes dans ce domaine.

La structure symbolique ne se réduit pas à ce que l’on appelle communément le « religieux », même si un enseignement sur les religions peut et doit servir d’entrée à l’étude du symbolique car les religions sont des concentrés de symboles. Un ouvrage récent [1]  cite des propos de Camille Savoire : « Les divers éléments de l’ensemble du symbolisme maçonnique, et notamment ceux qui composent les rituels ou constituent des signes de reconnaissance, permettent aux initiés de divers grades ou rites de se reconnaître entre eux, forment un langage universel assurant la régularité, la solennité, la sérénité, la discipline nécessaire au déroulement des cérémonies ou travaux maçonniques à tous les degrés. » Il s’agit donc, au-delà d’une fonction qui permet d’exprimer, rapidement et concrètement, certaines idées ou certaines choses, de ce que l’on pourrait appeler un ordonnancement de l’interaction, de la manière dont les actions des différents acteurs sociaux s’ordonnent entre elles et prennent sens les unes par rapport aux autres.

Dans sa signification originelle, le « symbole » était constitué par un bout de bois coupé en deux. Lorsque deux tribus se croisaient, elles vérifiaient si le bout de bâton que chacune d’entre elle possédait pouvait ou non se raccorder à l’autre. Si les deux bouts de bâtons s’emboîtaient, cela signifiait que les deux tribus provenaient de la même origine. Elles se reconnaissaient alors comme alliées. Si ce n’était pas le cas, elles étaient étrangères l’une à l’autre et tout pouvait advenir, y compris la guerre.

Nous vivons dans des sociétés qui, sous couvert de rationnel, ont privilégié le fonctionnel. Poursuivons la métaphore : nous avons pensé que les sortes d’arêtes qui formaient les aspérités finales de chaque bâton n’avaient rien de fonctionnel. Nous avons effectué une production massive, industrielle, rentable, à faible coût, de beaux bâtons bien lisses et fonctionnels. Sur beaucoup de plans, cela a permis d’indéniables progrès. Mais la conjonction des progrès à laquelle croyait le XIXe siècle n’est pas advenue, alors qu’elle constituait un espoir crédible et raisonnable jusqu’à ce que la Première Guerre mondiale montre déjà une certaine ambivalence du progrès.

Et la disjonction des progrès s’est amplifiée ces dernières décennies. Il y a cinquante ans, encore, on pouvait raisonnablement opposer un « bon » nucléaire civil à un « mauvais » nucléaire militaire. Ce n’est plus le cas aujourd’hui : avec la prise de conscience des problèmes d’environnement, le nucléaire civil apparaît lui-même ambivalent et fait débat. On pouvait aussi, au milieu du XXe siècle, opposer le « bon » médecin consciencieux au médecin dévoyé par une idéologie totalitaire nazie ou stalinienne. Maintenant les biotechnologies ont développé des dilemmes bioéthiques et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, dans son article III, impose des limites à la médecine en tant que telle, ce qui était impensable il y a quelques décennies.

Avec nos nombreux bâtons bien lisses, nous vivons une crise de la réussite. Nous avons, sans le savoir (c’est cela, le plus grave : cette perte ou ce refus de savoir), socialement perdu le sens du symbolique et même, de façon générale, de la représentation. Or le symbolique constitue un lien entre la réalité que nous voyons et celle qui nous échappe. Dans le symbole, il existe une réalité empirique, constatable de façon évidente (le bâton). Mais ce bâton prend de l’importance parce que les petits détails formés par ses aspérités ne sont pas sans signification. Son sens, sa représentation, déborde sa réalité actuelle et empirique, il constitue une abréviation, une condensation de toute une histoire, d’un sens qui a été mis dans l’action de le scinder en deux. Il renvoie donc à autre chose qu’à son empirie constatable par tout un chacun. Il faut savoir décrypter sa signification.

Ainsi, le bâton-symbole est capable de créer du lien ou du conflit par-delà le temps et l’espace. Mais s’il n’existe que des bâtons rabotés, tous formatés à l’identique ou selon des critères en apparence fonctionnels, alors la réussite matérielle de la société se double d’une faillite symbolique. Nous parlons toujours de « contrat social », mais comme il ne s’agit pas d’une réalité empiriquement constatable, l’expression a perdu sa force, et même, elle ne fait plus sens. Il se produit une crise du lien. Loin de produire une société apaisée, le flottement généralisé du sens, son instrumentalisation par la sphère marchande généralisée, reviennent en boomerang. Tout un pan de ce qui se passe dans la réalité sociale quotidienne apparaît incompréhensible. Les fondamentalismes religieux prospèrent car la société globale elle-même est devenue une société qui raisonne au premier degré. Elle est, du coup, englobée par des structures symboliques qu’elle ignore, qu’elle ne comprend pas, qu’elle ne sait pas décrypter. Elle ne maîtrise pas la dialectique du lien et du conflit. Et ce refus d’une intelligence du symbolique n’est pas neutre : une démarche d’objectivation nécessite d’affronter des « faits désagréables », comme l’indiquait déjà Max Weber il y a un siècle, elle implique une analyse du cœur même de la société, de ses structures dominantes.

Il serait possible de multiplier les exemples, en prenant en compte les multiples « ailleurs » auxquels peut renvoyer le bâton-symbole. Limitons-nous à l’un d’entre eux, facile à comprendre. Chaque bout de bâton établit un clivage entre frères, alliés et inconnus, adversaires potentiels. Et c’est ainsi que socialement fonctionnent souvent des symboles religieux et non religieux. Historiquement, les guerres de religions, les longues discriminations envers les athées, la difficulté de l’émergence du pluralisme, les avatars du système communiste prennent notamment sens par l’analyse du symbolique. Dans la France d’aujourd’hui, le prénom ou la couleur de la peau constituent parfois un bâton-symbole pour se voir refuser un emploi ou un logement. Et il faudrait également parler de la « religion civile » républicaine, qui a également eu ses exclus : les femmes ne pouvaient avoir le droit de vote car elles étaient, soi-disant, « sous la dépendance du curé », les musulmans d’Algérie n’avaient pas droit à la citoyenneté car ils étaient censés ne pas partager la « profession de foi civile » républicaine [2] .

Aucune religion, qu’elle soit religieuse ou séculière, ne ressort indemne de l’analyse du symbolique, de la transgression de la domination symbolique que représente un enseignement laïque des religions. Son but est, précisément, de permettre à ceux qui sont extérieurs à telle ou telle conviction d’en acquérir des clefs culturelles. Il s’agit de devenir capable de déconstruire le symbolique, sans le détruire pour autant, car adhésion ou refus restent affaire de choix personnel, d’une pratique sociale de la liberté de conscience.

Cette véritable mutation épistémologique se trouve liée à la démocratie, à la laïcité. L’autre est un autre nous-même. Il ne doit pas être considéré comme un ennemi, il ne doit pas être, au sens strict du terme, un in-connu. L’objectif que nous donne notre référence commune aux droits de l’homme consiste à construire ensemble des sociétés où des bâtons peuvent avoir des arêtes sans que leur non-emboîtement constitue une quasi-déclaration de guerre. Notre objectif peut être qu’il puisse exister des « dedans » et des « dehors » religieux et/ou philosophiques (car le sens ne doit pas être la propriété exclusive des religions, il est aussi le bien précieux des convictions de tous ordres) qui fassent pièce à la logique déshumanisante de l’équivalence généralisée, tout en ouvrant largement portes et fenêtres, en pratiquant l’accueil de l’autre, y compris en l’invitant chez soi.

Cet objectif humaniste, au double sens du terme (intellectuel et éthique), parcourt l’ensemble de l’ouvrage de Mireille Estivalèzes. À lire l’ensemble de son propos, on s’aperçoit que le projet (et les premières réalisations) d’enseignement laïque des religions constitue un très bon analyseur de l’ensemble des problèmes de l’enseignement français d’aujourd’hui. Ce qu’elle écrit, pour ne prendre qu’un exemple, du rapport à l’objet d’études rend particulièrement visible un problème plus général : la dialectique de la subjectivité et de l’objectivation. De plus si la très précieuse mise en contexte européen semble spécifique au sujet traité (la laïcité française, redynamisée, pourrait là, se montrer très attractive), ne préfigure-t-elle pas une comparaison qui va également s’opérer dans d’autres disciplines ? Les pays européens ne vont-ils pas pouvoir bientôt bénéficier d’expériences, de réflexions originales menées dans tel ou tel pays, alors que les autres en sont restés à une vision plus « traditionnelle » ?

La « théorie pratique » que l’auteure met en œuvre constitue donc un apport précieux au niveau de l’analyse d’ordre « scientifique » (histoire, sociologie, sciences de l’éducation…). Et par la prise de distance qu’elle promeut à l’égard de toute instrumentalisation au profit d’un système symbolique, par les déplacements du regard qu’elle effectue, par la mise en contexte qu’elle opère, Mireille Estivalèzes nous donne, par surcroît, une leçon d’art de vivre, au sens plein de cette expression, si différent de la signification fade et inodore qui prédomine trop souvent aujourd’hui.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Collectif, Deux siècles de rite écossais ancien accepté en France – 1804-2004, Paris, Dervy, 2004.

[2] ↑ Voir J. Baubérot, Laïcité 1905-2005, entre passion et raison, Paris, Le Seuil, 2004.


Introduction


Le terme « religions » et l’expression « enseignement laïque » peuvent sembler antinomiques à certains égards car depuis la loi scolaire de 1882, l’instruction religieuse n’a plus sa place à l’École publique. Cela voudrait-il dire que les religions ont disparu de l’enseignement ? Pourtant, mis de côté tout enseignement de type confessionnel, qui n’a plus lieu d’être en un tel espace, l’étude du passé comme celle du présent nous interdisent de passer sous silence des phénomènes religieux qui s’inscrivent parmi les expressions majeures de l’humanité : les ignorer reviendrait à se priver d’instruments de compréhension indispensables. Dans ces conditions, un autre discours, résolument non confessionnel, sur le religieux, y est-il possible ? Peut-on enseigner les religions ? Peuvent-elles constituer l’objet d’un enseignement scientifique et distancié ?

La question n’est pas nouvelle, puisqu’à la fin du XIXe siècle, elle faisait déjà l’objet d’un débat politique et social important : « Le grand problème à affronter était celui de savoir comment devait et pouvait s’opérer l’appréhension du phénomène religieux par l’enseignement public. La religion peut-elle être objet de science ? La spiritualité ne risque-t-elle pas d’être dépossédée d’elle-même, ou réduite, par une telle entreprise, ou, au contraire, son élan peut-il s’en trouver conforté, renforcé ? » [1]  Cette interrogation concerne aujourd’hui, non plus seulement l’enseignement supérieur, mais aussi l’enseignement secondaire, où les débats autour des questions religieuses s’invitent soudain, laissant les professeurs parfois désarmés.

On peut d’ailleurs s’interroger pour savoir si le cadre de la laïcité scolaire permet de dispenser un cours sur les religions : et si tel est le cas, sous quelle forme, avec quels enjeux ? Quelle épistémologie du fait religieux y est à l’œuvre ? Autant de questions qui engagent tout le système éducatif.

Certes, notre contexte est bien différent de celui du XIXe siècle. Si, pendant longtemps, les relations entre l’Église catholique et l’enseignement ont été très étroites, un mouvement de séparation progressif a eu pour conséquence d’autonomiser le savoir de l’influence cléricale. La façon d’aborder aujourd’hui la question de l’enseignement du fait religieux est d’ailleurs révélatrice d’une profonde évolution dans la société française, où les religions sont de plus en plus appréhendées comme des objets patrimoniaux et culturels. La possibilité d’un discours scientifique sur les religions n’est-elle pas l’expression d’un processus de sécularisation avancée de la société ?

Au début du XXe siècle, Émile Durkheim demandait : « Comment enseigner au collège l’homme et les choses humaines ? » [2] , soulignant au demeurant le rôle essentiel de l’histoire pour étudier l’homme, ainsi que l’apport des littératures anciennes et modernes. Un siècle après, cette question reste pertinente : comment parler aujourd’hui aux étudiants et aux élèves de ce qui constitue en partie l’histoire de l’humanité, en l’occurrence, des phénomènes religieux dans leur diversité et leur complexité, par une approche laïque et distanciée ?

C’est l’interrogation qui a guidé notre travail depuis une dizaine d’années, par le biais d’une recherche croisant étude historique, observation sociologique et enquêtes pédagogiques. Cette réflexion a donc été entamée à un moment où l’on ne parlait guère de l’enseignement du fait religieux, au milieu des années 1990, avant que les événements du 11 septembre 2001, puis le rapport de Régis Debray [3]  ne mettent à nouveau ce sujet sous les feux de l’actualité [4] . Elle est marquée par la tension entre le temps de l’analyse scientifique du chercheur et celui, plus court, de l’effervescence politique et médiatique. Par ailleurs, son objet, qui relève de l’histoire immédiate, se caractérise par un aspect éminemment mobile [5] .

Le présent essai constitue la synthèse d’une thèse de doctorat présentée à la section des Sciences religieuses de l’École pratique des hautes études [6] . L’exercice de réduction d’un tel travail nous conduit trop souvent à la brièveté [7] , mais il permet au moins d’offrir au débat les fruits de l’analyse. Le débat sur l’enseignement du fait religieux, complexe, touche en effet aussi bien au renouvellement de la réflexion sur la laïcité, qu’à la visibilité nouvelle de l’islam dans la société française : il pose la question d’une réflexion collective sur la place des religions dans une société laïcisée, et singulièrement dans le système éducatif.

Notre première partie cerne le contexte sociohistorique du débat. Elle rappelle le cadre de la laïcité scolaire dans laquelle se déploie l’enseignement du fait religieux, et retrace les principales étapes du débat social de ces vingt dernières années, depuis les raisons de l’émergence de la question jusqu’à la situation actuelle en passant par le constat de l’inculture religieuse, les effets du 11 septembre 2001 ou du conflit israélo-palestinien. Une analyse des principaux enjeux de cet enseignement permet de montrer leur diversité, certains étant consensuels et d’autres non, mais également de signaler les risques d’instrumentalisation dont il peut être l’objet, au risque d’être appréhendé de façon réductrice et utilitaire.

Réfléchir à la question de la terminologie employée pour le qualifier permet de mieux mesurer la diversité des objectifs qu’on lui attribue, non sans parfois une certaine ambiguïté, mais aussi d’examiner les modalités pratiques envisagées pour le dispenser. On verra quelles sont les attentes des principaux acteurs sociaux concernés par cet enseignement – celles des élèves, des enseignants et des parents, sans oublier celles de l’« opinion publique ».

La seconde partie s’attache à montrer comment un tel enseignement prend forme dans les programmes et les manuels scolaires du secondaire. Une analyse détaillée des programmes actuels d’histoire, de géographie, de lettres et de philosophie (ainsi que des documents d’accompagnement) permet de voir quelle place est accordée aux questions religieuses, quelles présentations y sont données des religions, et quelles sont les nouveautés apportées par les programmes de 1995 et leurs instructions. L’étude de leurs finalités étant révélatrice de l’usage politique que l’on peut en faire, il s’agit de savoir quelles valeurs on veut développer dans la construction du citoyen de la société de demain. Les manuels scolaires constituent en ce sens des « lieux de mémoire », selon la belle formule de Pierre Nora ; l’analyse de la présentation des trois monothéismes dans les manuels d’histoire permet de s’interroger sur leur place dans l’histoire de nos sociétés et, à travers leurs représentations, sur les choix qui sont opérés. Là encore, les manuels ne sont pas sans poids politique ni incidences idéologiques, construisant une identité nationale : l’étude conjointe des programmes et des manuels révèle ainsi les limites et les multiples difficultés de cet enseignement tel qu’il est mis en œuvre.

La formation des enseignants, essentielle, fait l’objet de la troisième partie. Quelles sont les formations existantes, destinées aux futurs enseignants ou à ceux déjà en poste ? Pour y répondre, nous avons mené une enquête nationale, lors de l’année témoin 1999-2000 [8] , en nous limitant aux principales disciplines concernées (lettres, histoire et philosophie) [9] , en direction de l’Université et des Instituts universitaires de formation des maîtres pour la formation initiale, mais également, dans le cadre de la formation continue, des différentes sessions proposées, au niveau académique aussi bien que national, dans l’enseignement public comme dans l’enseignement privé catholique.

L’enseignement du fait religieux dans le secondaire étant étroitement lié à l’existence de formations sur les religions dans l’enseignement supérieur, il s’agit donc d’un état des lieux aussi précis que possible de l’offre de transmission des connaissances, dans les différents espaces où elle se déploie, autour d’une problématique commune : quelle est la place accordée à un enseignement scientifique sur les religions ? Le type d’approche privilégié, ses limites éventuelles, voire les difficultés auxquelles il est confronté, les méthodes utilisées, le public concerné, ses motivations et sa perception du religieux, constitueront autant de sujets d’analyse.

La quatrième partie propose une synthèse des observations dans la perspective de la laïcité, dont la définition conceptuelle fait aujourd’hui débat. L’École est le lieu stratégique où s’est nouée et continue de se jouer en partie l’identité laïque de la France ; elle est devenue aujourd’hui l’un des lieux essentiels de l’expression des appartenances religieuses. Valeur fondamentale du système éducatif, la laïcité est donc confrontée à de profondes évolutions sociétales qui se reflètent à l’École : comment articuler le respect de la laïcité et la neutralité des services publics avec la pluralité culturelle et religieuse de la société civile ? À cet égard, la comparaison avec d’autres pays européens sur la façon dont chacun gère la place des religions à l’École permet de dégager l’originalité de la situation française, mais de montrer également qu’un certain nombre de préoccupations sont communes.

À travers la prise en compte du fait religieux dans l’enseignement, la question posée est double. Elle est à la fois scientifique, et porte sur la possibilité d’un discours objectivé sur les religions, susceptible de construire un nouveau champ du savoir, mais aussi sociale, posant le problème de leur visibilité dans l’espace public. C’est donc une question politique, dont les finalités sont particulièrement importantes puisqu’elles touchent la formation des jeunes, citoyens de demain, et la vie de la cité.

Nous voudrions dire enfin que ce travail a été l’occasion de rencontres avec des personnes enthousiastes, qui consacrent beaucoup de temps et d’énergie pour une meilleure prise en compte des faits religieux dans le système éducatif, au service des étudiants ou des enseignants. Leur intérêt pour notre recherche a été un stimulant. Nous souhaitons remercier tout particulièrement Jean Baubérot, Michel Meslin et Jean-Paul Willaime pour leur lecture fine et attentive et leurs précieux conseils.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Jacques Béguin, « Religion et laïcité à l’EPHE », dans Cent ans de sciences religieuses en France à l’École pratique des hautes études, Paris, Le Cerf, 1987, p. 16.

[2] ↑ Émile Durkheim, L’évolution pédagogique en France, Paris, PUF, coll. « Quadrige », 1999 (1re éd. (posthume), 1938), p. 368.

[3] ↑ Régis Debray, L’enseignement du fait religieux dans l’école laïque. Rapport au ministre de l’Éducation nationale, Paris, Odile Jacob / SCEREN, 2002.

[4] ↑ L’une des caractéristiques de cette question est l’alternance entre des périodes de réel intérêt et de dynamisme dans l’action, et des temps d’accalmie où ce sujet suscite une attention bien moindre.

[5] ↑ Ainsi, les programmes et les manuels de l’enseignement secondaire changent fréquemment, en moyenne tous les cinq ans, de même que les contenus des enseignements universitaires ou des stages de formation continue sont également fluctuants.

[6] ↑ Mireille Estivalèzes, Enseignement et religions. La place du fait religieux dans l’enseignement supérieur et secondaire français. Le débat social des vingt dernières années, thèse de doctorat en histoire et sociologie des religions sous la direction de Jean Baubérot, section des Sciences religieuses de l’École pratique des hautes études, décembre 2003, 820 p.

[7] ↑ Nous ne pouvons pas ici développer les méthodes suivies ni livrer l’intégralité du corpus, constitué aussi bien de documents de type administratif, comme les descriptifs des unités de valeur des différentes disciplines dans les universités, ceux des modules de formation des IUFM ou des sessions de formation continue, que des programmes de l’enseignement secondaire et de leurs documents d’accompagnement, ainsi que des manuels scolaires. Un certain nombre d’observations de type sociologique ont été menées et des entretiens semi-directifs réalisés avec des acteurs du système éducatif : universitaires, responsables et formateurs d’IUFM, inspecteurs généraux ou pédagogiques, enseignants de collège et lycée, responsables associatifs (Association des professeurs d’histoire-géographie ou Ligue de l’enseignement, par exemple), historiens, littéraires ou philosophes. La lecture de la presse nationale, principalement quotidienne, a constitué une source d’informations précieuse ; elle a d’ailleurs joué un rôle parfois important dans le débat sur l’enseignement du fait religieux, par le biais de sondages d’opinion et d’enquêtes de terrain.

[8] ↑ Mais les éléments de cette enquête ont été réactualisés en 2002 et des évolutions récentes ont été prises en considération.

[9] ↑ Notre champ est nécessairement limité, nous avons choisi de privilégier les disciplines les plus concernées par l’enseignement du fait religieux. Ainsi, nous n’avons pas intégré dans notre enquête les langues vivantes, ni les sciences économiques et sociales ou les enseignements artistiques, qui offrent moins d’intérêt pour cette question. Le fait religieux est peu mentionné en tant que tel dans les programmes des principales langues vivantes au collège, un peu plus au lycée ; de façon assez surprenante, les programmes d’arts plastiques, beaucoup plus attachés à la forme qu’au fond, ne mentionnent pas de références religieuses. Seule l’option « histoire des arts » au lycée ouvre à l’architecture ou à la peinture de nature religieuse. Nous n’avons pas non plus pris en compte les nouveaux programmes de l’enseignement primaire, bien qu’ils intègrent une meilleure prise en compte des questions religieuses, à l’initiative d’ailleurs d’un des acteurs essentiels du débat sur l’enseignement du fait religieux, Philippe Joutard.


        Première partie. Le contexte sociohistorique du débat

Présentation



Il est nécessaire de mettre en perspective sociohistorique le débat sur l’enseignement du fait religieux à l’École en France. Cette réflexion dure depuis une vingtaine d’années, elle prend place dans un cadre de sécularisation avancée, qui conduit à considérer les religions sous un nouveau jour en tant que patrimoine culturel et social, et apparaît comme une question de société tout autant qu’un problème politique.


La demande sociale d’une meilleure prise en compte des questions religieuses recouvre divers enjeux, plus ou moins consensuels et parfois susceptibles d’instrumentalisation. Il faut également préciser quel est l’objet du débat. Lorsque l’on examine les termes utilisés, on note des déplacements fréquents d’ordre sémantique, qui traduisent la diversité des modalités pratiques de cet enseignement. Les attentes des différents acteurs sociaux concernés par ces questions sont également à prendre en considération, que ce soient celles des élèves, des parents, des enseignants, des religieux, sans oublier l’évolution de l’opinion publique.


Auparavant, rappelons les principes de la laïcité scolaire, cadre dans lequel se déploie l’enseignement du fait religieux.



1. La laïcité dans le système éducatif



Les projets de laïcisation de l’École s’ancrent dans la philosophie politique des Lumières : « C’est en grande partie la Révolution française qui inaugure de façon claire ce lien fondamental (encore aujourd’hui) entre l’idée de République, de démocratie d’une part, et l’idée d’instruction, d’enseignement d’autre part. » [1] 

Les Républicains reprennent cet héritage, alors que Jules Ferry est ministre de l’Instruction publique, en généralisant l’enseignement primaire qu’une première loi, du 16 juin 1881, rend gratuit. Une seconde, du 28 mars 1882, rend l’instruction obligatoire pour les enfants âgés de 6 à 14 ans, qu’elle soit donnée dans les écoles publiques, libres, ou dans les familles. Sans employer explicitement le terme, elle laïcise de fait les programmes en supprimant l’instruction religieuse pour la remplacer par l’instruction morale et civique et en mettant fin à la surveillance des « ministres du culte » sur l’École publique. Elle prévoit, à l’article 2, que « les écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, outre le dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner s’ils le désirent, à leurs enfants, l’instruction religieuse en dehors des édifices scolaires ». Il ne s’agit donc pas d’une loi antireligieuse puisque la liberté religieuse des familles est respectée. Jusqu’à aujourd’hui, un jour laissé libre, le jeudi, puis à partir de 1972, le mercredi, rythme le temps scolaire. Il faut rappeler que cette loi ne s’applique pas aux départements d’Alsace-Moselle restés sous un statut de « cultes reconnus » et assurant par ailleurs des cours confessionnels de religion catholique, luthérienne, réformée ou juive dans les écoles publiques.

Les nouveaux programmes de l’école primaire sont publiés en juillet 1882. Les disciplines y sont organisées autour de trois rubriques : l’éducation physique et la préparation à l’éducation professionnelle, l’éducation intellectuelle, dont l’instruction civique, et l’éducation morale, dont le but est de former la conscience : morale laïque dispensée par l’instituteur devenu maître de morale [2] . Le contenu de l’enseignement est laïcisé, et les programmes et les manuels doivent être exempts de toute propagande prosélyte ou antireligieuse, respectant une attitude de neutralité par rapport aux conceptions religieuses ou philosophiques de la vie.

On observe donc une volonté manifeste de permettre au savoir d’échapper à toute emprise confessionnelle, que l’on retrouve d’ailleurs dans l’enseignement supérieur avec, d’une part, la création d’une chaire d’histoire des religions au Collège de France en 1880, puis de la section des Sciences religieuses à l’École pratique des hautes études en 1886, et d’autre part, la suppression des crédits de la Faculté de théologie catholique de la Sorbonne en 1885, qui conduit à sa disparition. Non seulement la science s’émancipe de la tutelle de la religion mais cette dernière devient aussi un objet d’étude comme un autre, susceptible d’être objectivé [3] .

Ces lois sur l’École s’inscrivent dans une série de mesures qui « laïcisent » la société civile entre 1880 et 1903. En 1880, l’obligation du repos dominical est supprimée ; en 1881, c’est l’abrogation du caractère confessionnel des cimetières ; en 1884, une loi permet à nouveau le divorce, et les prières publiques, lors des rentrées parlementaires, sont supprimées ; un texte de 1887 facilite les obsèques civiles, tandis que de nouvelles mesures laïcisent le personnel des hôpitaux. En 1889, l’exemption du service militaire pour les ecclésiastiques est supprimée.

Il est important de distinguer cependant les trois types différents de laïcité propres au monde éducatif, qui concernent les enseignants, les élèves et les locaux scolaires.


Les enseignants

Pour le primaire, la loi Goblet du 30 octobre 1886 dispose que « dans les écoles laïques publiques de tout ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un personnel laïque ». Mais, dans l’enseignement secondaire, depuis 1970, on considère comme illégale l’interdiction faite à un ecclésiastique d’enseigner.

Les enseignants, comme tous les individus, ont droit à la liberté de conscience. En revanche, ils sont tenus à la neutralité religieuse dans l’exercice de leurs fonctions et, en tant que fonctionnaires, au devoir de réserve. C’est d’ailleurs ce qu’a rappelé la circulaire du ministre de l’Éducation nationale, Lionel Jospin, au moment de la législation sur le port du foulard en 1989 : « Le service public de l’enseignement est laïque […] Les scrupules à l’égard de la conscience des élèves doivent amplifier, s’agissant des enseignants, les exigences ordinaires de la neutralité du service public et du devoir de réserve de ses agents […] Dans l’exercice de leurs fonctions, les enseignants, du fait de l’exemple qu’ils...
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